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			XVI. 
Guerre, dite de la Vicomté


			Les vicomtes de Limoges ne possédaient par eux-mêmes, au dixième siècle, de droits féodaux sur aucune des trois agglomérations distinctes dont l’ensemble constituait, dès cette époque, le principal centre de population et de commerce de la contrée. La Cité et le Bourg du Pont Saint-Martial appartenaient presque en entier à l’Évêque, qui sut faire réprimer toutes les tentatives d’empiétement. Quant à la petite ville appelée le Château, qui s’était construite autour de l’église où reposaient les restes de l’apôtre d’Aquitaine, elle demeura longtemps sous le patronage du monastère de Saint-Martial et sous l’autorité de son abbé. Dans les premières années du onzième siècle seulement, à ce qu’il semble, cette ville prenant de l’accroissement, et le monastère n’étant plus assez fort pour contenir une population remuante, qui peut-être s’était déjà donné une organisation communale et des magistrats, les religieux abandonnèrent aux vicomtes une partie de leurs droits, sous la réserve de l’hommage. L’abbaye ne conserva de juridiction directe que sur le quartier des Combes, de tout temps regardé comme une dépendance du couvent.


			Dès lors les Vicomtes, qui avaient depuis leur institution, élevé une tour dans le haut de la ville, auprès de l’église de St-Michel des Lions, sur l’emplacement occupé aujourd’hui par la place de la Motte, travaillèrent sans relâche à modifier cet état de choses à leur profit et à se soustraire à la dépendance de l’abbaye. Ils y réussirent d’assez bonne heure, grâce peut-être au concours des bourgeois, qui durent cependant trouver, dans ces seigneurs, des maîtres plus exigeants et plus redoutables que les abbés.


			La domination des Plantagenêts, si funeste pour la province, fut favorable au développement des libertés communales. Sous Richard Cœur de Lion et sous Jean sans Terre, les Vicomtes de Limoges ayant embrassé le parti du roi de France, les princes Anglais prirent sous leur protection les habitants du Château, confirmèrent leurs coutumes et libertés, et accrurent leurs privilèges. En 1202, à la faveur d’une querelle survenue entre l’abbé de Martial et les Consuls touchant la reconstruction des remparts, et de faits graves qui avaient motivé l’excommunication des bourgeois par l’Évêque, le vicomte Gui V rentra dans la ville et y rétablit ses officiers de justice ou vigiers ; mais peu après, Jean sans Terre se saisit de Gui, qui avait pris part à une révolte des seigneurs Aquitains contre le roi d’Angleterre, le fit jeter en prison, chassa ses vigiers, et grâce à ce prince la Commune du Château recouvra son indépendance.


			Rendu à la liberté, le Vicomte, toujours fidèle au Roi de France, reprit plusieurs places des environs, mais ne put rentrer à Limoges, dont les habitants, réconciliés avec l’abbé de Saint-Martial, achevaient d’entourer leur ville d’une formidable ceinture de remparts. Il s’établit à Aixe, dont il avait en partie rebâti le château, et, en 1211, y frappa une monnaie que les bourgeois ne voulurent pas recevoir. Ceux-ci conservaient leur dévouement à Jean sans Terre et se mirent en défense, en 1214, à la nouvelle de l’approche des troupes françaises, envoyées pour prendre possession du Limousin et des autres provinces confisquées au Roi d’Angleterre.


			Peu après, néanmoins, les Français occupèrent le Château de Limoges. Le fils de Philippe Auguste ratifia les libertés des habitants, mais sous réserve des droits de Gui V, et celui-ci rentra à son tour dans la ville. Le rétablissement de la domination française paraît y avoir inauguré un état de choses nouveau : un régime pacifique, conciliant les prérogatives du Vicomte et les libertés des habitants. Sauf le paiement de quelques redevances dont l’usage, sinon une convention expresse, fixait la quotité, la prestation de quelques services personnels et la remise, en partie du moins, de la haute justice aux officiers de la vigerie, les bourgeois jouissaient d’assez larges franchises et vivaient en bonne intelligence avec leur seigneur. Ils lui prêtaient même à l’occasion « par pure grâce et par amitié », — une charte du Vicomte le reconnaît, — leur concours pour certaines expéditions ; c’est ainsi qu’ils suivirent en 1244 Gui VI au siège de Bré : le château fut pris et incendié, l’église du lieu pillée. Cet évènement suscita de sérieux embarras à la Commune comme à Gui lui-même, et peut-être ses conséquences ne furent-elles pas étrangères aux difficultés qui s’élevèrent un peu plus tard entre les habitants de Limoges et leur seigneur. On voit cependant, huit ans après, en 1252, les premiers envoyer leur milice à Courbes, sans doute avec les troupes du Vicomte ; mais cette même année 1252, s’il faut en croire une de nos chroniques, la bonne harmonie qui existait depuis longtemps entre Gui et les bourgeois fut troublée ; une rupture complète éclata et une guerre s’ensuivit. Les hostilités paraissent n’avoir pas été de longue durée ; mais les rapports réciproques des deux parties durent se ressentir de ces évènements.


			En 1259, St-Louis restitua, par le traité d’Abbeville, à Henri III, roi d’Angleterre, les diocèses de Limoges, Périgueux et Cahors, jadis confisqués sur le roi Jean. Il garda toutefois la souveraineté de ces territoires et excepta de la restitution, les domaines des seigneurs vis-à-vis desquels ses prédécesseurs ou lui-même avaient pris l’engagement formel de ne pas se dessaisir de leurs fiefs au profit d’autres suzerains. L’Évêque de Limoges était du nombre de ces seigneurs, et la Cité demeura française pendant que le Château passait de nouveau sous la domination de l’Angleterre. L’abbé de Saint-Martial voulait rester vassal de la couronne de France ; mais ses efforts n’eurent pas de succès.


			Sur l’ordre de St Louis les bourgeois prêtèrent solennellement, le 14 mars 1260, serment de fidélité au roi d’Angleterre, qui, dès le 28 janvier de la même année, avait confirmé leurs franchises. Le retour de la ville au fils de Jean sans Terre fit naître dans le Cœur des habitants le désir et l’espoir de reconquérir l’indépendance dont ils avaient joui pendant quelques années sous le règne de ce prince, et la Commune, évoquant ce souvenir, essaya, avec l’appui de Henri III, de s’affranchir de l’autorité du Vicomte. Au mois de février 1261, la guerre recommença entre celui-ci et les bourgeois du Château. Le sénéchal anglais, Bertrand de Cardailhac, et son successeur, Jean de Lalinde, s’efforcèrent de rétablir la paix ; mais les trêves conclues sous les auspices du premier, au cours de l’année 1261, ne furent respectées par aucun des deux adversaires. Les bourgeois persistaient dans leur révolte et réclamaient surtout la restitution, aux magistrats élus par Commune, des droits de juridiction que que, suivant eux, le Vicomte avait usurpés au détriment des habitants ; Gui de son côté, ne voulait faire aucune concession. L’Épiscopat était encore, à cette époque, la grande magistrature de paix sociale et d’ordre public. L’évêque de Limoges, Aymeric de Serre, s’interposa et persuada aux parties de remettre au roi de France la décision sur leur différend. Elles y consentirent, mais sans désarmer pour cela. Le Vicomte faisait des préparatifs considérables. La Commune, effrayée, implora l’appui du roi d’Angleterre. Celui-ci enjoignit à Gui VI de laisser les bourgeois en paix ; St Louis, de son côté, ordonna au Vicomte et aux bourgeois de s’abstenir de toutes violences en attendant sa décision : ce fut en vain. Gui assembla une petite armée et pénétra dans la ville où un combat acharné se livra, le 6 janvier 1262, autour du monastère de Saint-Martial. Les bourgeois eurent l’avantage ; le comte de Nevers, beau-frère de Gui VI, reçut une blessure mortelle, et, le lendemain, le Vicomte dut battre en retraite.


			Les habitants fermèrent leurs portes et se préparèrent à soutenir étroitement unis sous leurs Consuls, qui détenaient alors entre les mains tous les pouvoirs : politique, judiciaire, militaire, administratif. Ces magistrats, élus chaque année, étaient au nombre de douze ; ils gouvernaient la ville et ses faubourgs, assistés d’un conseil dit des Prud’-hommes de l’Hôpital, et, dans les conjectures graves, de l’assemblée générale des bourgeois, tout au moins des chefs de famille. La Commune avait à son service de solides dévouements. Chaque fois du reste qu’il se présentait une responsabilité à encourir, à remplir une mission difficile, le Consulat et l’Hôpital, parfois la population tout entière prenaient vis-à-vis des citoyens qui en étaient chargés, l’engagement de les garantir des conséquences de leurs actes. Au plus ancien des registres conservés à l’Hôtel de ville de Limoges, on trouve un grand nombre de ces engagements.


			Gui VI mit garnison dans les places qu’il possédait autour de Limoges : Aixe, Châlucet, la tour de Noblat, et bloqua la ville, arrêtant les voyageurs, interceptant les approvisionnements, pillant les caravanes de marchands qui se rendaient aux foires. Le Sénéchal envoyé par St Louis dans la contrée pour veiller à l’exécution du traité d’Abbeville et résoudre les difficultés de détail qui pourraient surgir à cette occasion, Pierre Sergent, s’était montré l’auxiliaire du Vicomte. Il avait même, semble-t-il, obtenu, par la fraude ou la violence, l’apposition du sceau du Consulat sur des conventions ou des déclarations que les bourgeois n’avaient pas acceptées ou dont ils n’avaient pas eu connaissance. St Louis lui ordonna de s’abstenir de toute intervention en faveur de Gui VI. En même temps on continuait une enquête sur les droits respectifs des parties. Chacune avait envoyé des représentants à Paris pour défendre ses intérêts ; c’étaient, pour le Vicomte, Gérald de Maulmont, chanoine de Lyon, plus tard archidiacre de Limoges, chapelain du Pape et clerc du roi de France ; pour les Consuls : Pierre Arloy ou Arloin, bourgeois, pourvu de la procuration de la Commune, et auquel s’étaient adjoints un ancien consul, Guillaume de Vilayvenc, plusieurs autres notables et Laurent Maumet, curé de Verneuil. On connaît peu les incidents de cette phase de l’affaire ; nous savons toutefois, par un passage de notre vieux registre consulaire, qu’entre les délégués de la Commune et celui du Seigneur furent échangées à Paris de « vilaines paroles », et qu’une garantie fut donnée à ce sujet par les bourgeois à leurs représentants.


			La mort de Gui VI, survenue le 16 août 1263, ne modifia point la situation. Sa veuve, Marguerite de Bourgogne, femme d’un caractère altier et violent, n’abdiqua rien des prétentions de son mari. Peu après, elle négocia avec St Louis un projet de mariage entre Robert, fils de ce prince et Marie, fille unique et héritière de Gui. Le traité conclu à ce sujet autorisait le Roi à commettre un bailli pour administrer les possessions de Marie, et la Vicomtesse s’engageait à faire prêter, entre les mains de cet officier, serment de fidélité au roi de France par ses vassaux et les communes de ses terres.


			Les habitants du Château refusèrent ce serment, qu’ils prétendaient n’avoir jamais prêté au Vicomte et ne devoir qu’au roi d’Angleterre (1269). Les négociations du mariage ayant été abandonnées, Marguerite revendiqua pour sa fille seule le droit de recevoir le serment de fidélité des bourgeois. Le Parlement avait décidé en 1267 que les pouvoirs d’arbitre remis au Roi par les Consuls et le Vicomte, avaient cessé par la mort de ce dernier, et l’enquête ne portait plus que sur les droits respectifs de Roi de France et du Roi d’Angleterre.


			En attendant, la guerre continuait. Les courses incessantes des garnisons de la Vicomtesse incommodaient si fort toute la contrée que l’évêque Aymeric convoqua les communes et organisa une expédition, qui aboutit à la prise de Châlucet ; mais la forteresse passa peu après aux mains de Gérald de Maulmont et les vicomtins s’y réinstallèrent. En 1272, Marguerite serrait de plus près que jamais les bourgeois. Philippe III, qui peu auparavant avait traversé Limoges et qui avait été reçu avec toutes sortes d’honneurs par les habitants, lui fit défense de les molester davantage ; elle ne tint pas compte des ordres du Roi. Celui-ci, du reste, se montrait peu favorable à la Commune, et les représentants des Consuls ne trouvaient à Paris personne qui voulût les écouter. Le Parlement se comportait à leur égard avec une injustice dont un chroniqueur du temps, Pierre Coral, abbé de Saint-Martin de Limoges, puis de Tulle, se montre révolté. On reprochait aux bourgeois leur attachement pour l’Angleterre. Cet attachement n’était-il pas justifié par la bienveillance et la faveur que témoignait à la Commune le fils et le successeur de Henri III ? Édouard Ier donnait ouvertement son appui aux Consuls du Château ; il envoyait son Sénéchal à leur secours avec des troupes, chargeait son oncle Guillaume de Valence, (Gui de Lusignan) et Eschivat de Chabanais, comte de Bigorre, de recevoir en son nom le serment de fidélité des bourgeois (3 septembre 1273), consacrait leurs libertés par une nouvelle et solennelle confirmation (18 septembre), s’engageait à ne pas placer la ville sous une autorité inférieure à celle du duc d’Aquitaine, enjoignait à la Vicomtesse de suspendre les hostilités, ordonnait aux vicomtes de Ventadour et de Turenne de secourir les bourgeois (22 octobre 1273). La reine d’Angleterre elle-même était venue à Limoges le 26 juillet et sa présence avait été considérée par les bourgeois comme un gage de l’attachement d’Édouard à leur cause.


			L’été de 1273 est marqué par plusieurs combats. Le 5 juillet, les bourgeois en grand nombre poussent jusqu’à Aixe et en dévastent les environs ; le 7 août, le Sénéchal bat les vicomtins entre Aixe et Limoges et la milice communale rapporte en triomphe la bannière d’un des gentilshommes de Marguerite ; le 10 août, nouvel engagement. Le 16 septembre, les bourgeois remportent un second avantage sous les murs d’Aixe ; le 24, ils brûlent les faubourgs de cette ville, livrent aux flammes le bourg de Saint-Priest et pillent l’église ; mais surpris par les vicomtins, ils sont mis en déroute et perdent 37 morts et deux bannières. Le 27 septembre, la garnison d’Aixe fait une sortie et vient brûler les pressoirs et couper les vignes aux portes du Château. Le 2 octobre, les habitants de Limoges obtiennent un léger avantage à Montjauvy.


			Mais le roi de France intervient, ordonne la cessation immédiate des hostilités, enjoint aux bourgeois de démolir la porte des Arènes, construite à peu de distance de la tour vicomtale de la Mette, prescrit enfin à Édouard 1er de rappeler le bailli qu’il a établi à Limoges et de délier les habitants de leur serment de fidélité. Le Parlement a en effet décidé qu’au Vicomte seul il appartient de recevoir ce serment et que le roi de France lui-même n’a pu le réclamer qu’à titre provisoire et dans des circonstances tout exceptionnelles ; la Vicomtesse a le droit de justice sur les bourgeois qui sont ses hommes liges : personne ne peut donc l’empêcher de les châtier de leur révolte. La Commune est sommée de rendre à Marguerite tous les prisonniers faits au cours des hostilités et de se soumettre sans plus de retard.


			Les Consuls envoyèrent aussitôt (fin de novembre 1273), un nouvel ambassadeur auprès du roi d’Angleterre pour supplier celui-ci de ne pas les abandonner. Ce prince essaya de gagner du temps ; partagé entre son désir de soutenir la Commune et ses obligations envers le roi de France, dont il était le vassal en Limousin, il entama des négociations pour faire juger à nouveau l’affaire ou tout au moins modifier l’arrêt dans un sens favorable aux bourgeois. Au commencement de mai 1274, Édouard vint à Limoges attendre le résultat de ces démarches et demeura un mois dans le pays. Sa présence n’intimida pas la Vicomtesse qui, sûre désormais de l’appui du roi de France, bravait ouvertement le protecteur de ses adversaires.


			Les envoyés d’Édouard furent de retour dans les premiers jours de juin ; ils n’avaient pu rien obtenir. L’heure était venue de prendre un parti décisif. Le 7, les chefs de la Commune se présentèrent devant le prince, jetèrent à ces pieds les clés de la ville et implorèrent son appui avec de tels accents que le Roi et les seigneurs de sa suite ne pouvaient retenir leurs larmes. Édouard leur déclara qu’il devait obéir au roi de France et qu’il leur remettait leur serment ; il ajouta qu’il n’empêcherait pas la Vicomtesse de justicier ses hommes, mais qu’il défendrait, contre les prétentions et les vengeances de Marguerite, les bourgeois du Château, parce qu’ils étaient les hommes de l’abbé de Saint-Martial, les Vicomtes tenant des Abbés la ville à foi et hommage. Le lendemain, en quittant Limoges, le Roi y laissa des troupes chargées de protéger les bourgeois, sans toutefois prendre une part active à la lutte. Nombre de citoyens notables, désespérant du succès de la guerre en présence des dispositions de Philippe III et du Parlement, et prévoyant la défaite prochaine de la Commune, suivirent Édouard et s’expatrièrent. Quatre jours après le départ du prince, le 12, les vicomtins de Noblat battaient la milice communale au pont de Saint-Priest-Taurion et lui tuaient quelques hommes.


			Cependant Édouard ler envoya peu après des barons et des troupes au secours de la Commune. Guillaume de Valence, à la tête d’une petite armée, alla mettre, le 14 juillet, le siège devant Aixe, investi, dès le 8, par les bourgeois, renforcés de deux cents hommes d’armes anglais ; on se préparait à incendier la ville à l’aide de machines construites par un habile ingénieur, lorsqu’un héraut du roi de France se présenta, somma, de la part de son maître, le roi d’Angleterre de cesser toute hostilité et assigna. Édouard au prochain Parlement. Les chefs anglais n’osèrent pas désobéir à un pareil ordre : on brûla les engins et le siège fut levé le 26 juillet. Le Parlement d’août repoussa de nouveau les prétentions d’Édouard Ier. Ce prince se décida à se retirer de la lutte et à abandonner les bourgeois. Au mois de février de l’année suivante, le roi d’Angleterre fut condamné à payer une somme de plus de vingt-deux mille livres aux habitants d’Aixe pour les indemniser des dommages causés par ses troupes.


			Réduite désormais à ses seules forces, la Commune de Limoges dut se résoudre à traiter. La population était lasse d’une guerre qui, à peine interrompue par quelques trêves, durait depuis plus de treize années. Malgré l’opposition des Prud’hommes de l’Hôpital, les Consuls, de l’avis de la majorité de leurs concitoyens, entamèrent des pourparlers avec la Vicomtesse et acceptèrent pour arbitres de leur différend avec Marguerite le propre conseiller de celle-ci, Gérald de Maulmont, et le frère de ce dernier, Élie, doyen de Saint-Yrieix. L’acte du compromis fut dressé le 6 novembre 1274 et le terme des pouvoirs des juges fixé au jour de Pâques 1276. Les arbitres jurèrent, conformément au contenu de ce compromis, de maintenir les bourgeois francs et libres tant dans leurs biens que dans leur personne et « plus francs et plus libres que quiconque dans tout le pays » ; de leur côté les mandataires de la ville s’obligèrent à payer une amende de trente mille livres s’il arrivait que « toute la Commune ensemble et d’un consentement unanime, se révoltât de nouveau contre la Vicomtesse ». Celle-ci et sa fille promirent avec serment d’exécuter les conditions du traité, dont les principales étaient la concession d’une amnistie complète et sans réserve pour tous les « homicides, meurtres, pillages et forfaits de toute sorte » commis à l’occasion de la guerre, et la remise aux bourgeois de l’arriéré de tous les droits seigneuriaux que la fille de Gui VI serait reconnue posséder aux termes de la sentence des Maulmont.


			Le 11 novembre, Marguerite entra dans le Château avec ses troupes ; sa bannière fut arborée sur les quatre portes principales et son prévôt prit possession de la justice. Tous les prisonniers furent mis en liberté. Les bourgeois étaient allés jusqu’au pont de l’Aurance, sur le chemin d’Aixe, porter à leur dame les clés de la ville et avaient de nouveau juré de tenir le compromis. Seuls les habitants des Combes refusèrent de prêter ce serment, alléguant qu’ils ne relevaient que de l’abbé de Saint-Martial.


			Le 8 juin  1275, les Maulmont firent connaître leur sentence sur une partie des questions soumises à leur arbitrage. Ils adjugeaient à Marguerite et à sa fille la justice haute et basse, dont leurs officiers du reste avaient déjà pris possession, et décidaient que les remparts, les tours, les fossés, les places publiques et tout ce que tenaient les consuls au nom de la Commune, appartenaient à la Vicomtesse et devaient lui être remis. Ils ne faisaient d’exception que pour l’Hôtel de Ville et ajournaient leur arrêt sur cet article et sur la question de l’existence même de la magistrature consulaire. Le peuple du château fut atterré de cette décision et de ce qu’elle présageait, et les consuls ne répondirent pas aux diverses assignations qui leur furent données par les arbitres. Enfin, le 4 avril 1276, les frères de Maulmont rendirent à St-Yrieix leur sentence définitive. Celle-ci non seulement enlevait aux bourgeois la justice, la police, le monnayage, les mesures, les murailles, la voie publique ; mais elle les chassait de l’Hôtel de Ville. Le nombre des consuls était réduit à dix, dont cinq à la nomination de la Vicomtesse. Le conseil des prud’hommes de l’Hôpital était dissous et aboli ; supprimées aussi toutes les confréries établies depuis moins de trente ans. La Vicomtesse recevrait chaque année le serment de fidélité de tout habitant du château âgé de dix-huit ans et au dessus. Les bourgeois seraient astreints au service militaire dans toute l’étendue des trois diocèses de Limoges, Angoulême et Périgueux et au paiement de la taille aux quatre cas : ils commenceraient par verser une somme de mille livres à l’occasion du mariage, conclu l’année précédente, de Marie de Limoges avec Arthur de Bretagne. Des mesures sévères étaient prises pour empêcher les hommes du Château de quitter la ville et d’aller s’établir ailleurs : les biens des émigrants pouvaient être séquestrés, eux-mêmes emprisonnés jusqu’au paiement d’une forte somme, représentant leur part dans les frais de guerre dont la Vicomtesse faisait remise à ses vassaux.


			Si rigoureux était cet arrêt et si peu conforme aux engagements réciproques stipulés au compromis, que les arbitres n’osèrent pas en donner communication aux chefs de la Commune. Ils les firent sommer, par un chevalier de Saint Jean de Jérusalem et un clerc, d’avoir à apposer, en signe d’acquiescement, le sceau de l’Hôtel de ville à la sentence, sans en prendre lecture. Les Consuls refusèrent et en appelèrent au roi de France, alléguant les conditions du traité, outrageusement violées. Une chronique anonyme de l’abbaye de Saint-Martial raconte que la population, indignée, se souleva de nouveau et chassa les officiers vicomtaux et leurs soldats ; mais Philippe III confirma, au mois d’avril 1277, la sentence des Maulmont en n’y introduisant que des amendements sans importance. Force avait été aux bourgeois de se soumettre. Le 22 janvier 1277, Marguerite, accompagnée de Gérald de Maulmont et d’une petite armée, était entrée dans la ville. Après la décision du Roi, Guillaume de Favieyrolas se saisit de l’Hôtel de ville au nom de la Vicomtesse, et s’empara de toutes les armes et de tous les engins déposés dans l’arsenal du Consulat. Le prévôt et le juge seigneurial furent rétablis. Le Parlement enfin condamna les révoltés à 10,000 livres d’amende, quelque 500,000 fr. d’aujourd’hui. Les bourgeois furent privés de toutes leurs libertés. Il fallut, pour que la Commune rentrât en possession de son indépendance, que près d’un siècle se fût écoulé et qu’un grand désastre national eût encore une fois fait passer le Limousin sous la domination du roi d’Angleterre.


			Louis GUIBERT
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			XVII. 
Les Anglais à Tulle. 
La Lunade


			Arraché depuis peu à la domination de Jean-sans-Terre, le Limousin se croyait à jamais affranchi du joug étranger, lorsque Louis IX, à son retour de Terre sainte, obéissant à des scrupules de conscience, le restitua au roi d’Angleterre Henri III (1259). La noblesse et le peuple, qui avaient combattu avec tant de vaillance pour la cause française, « se trouvèrent si marris, dit un vieil historien, qu’ils n’affectionnèrent oncques puis el Roy. » Un système de résistance s’organisa dans la province. Quelques grands vassaux, Aymeri de Malemort et Raymond de Turenne notamment, se distinguèrent par leur fière attitude en face du suzerain anglais ; et la ville de Tulle affirma avec une superbe énergie sa répulsion pour le nouvel ordre de choses, en fermant ses portes aux officiers de justice de Henri III, qui étaient venus pour tenir leurs assises.


			Successivement abandonné par Louis IX et Philippe le Hardi, notre pays limousin n’en restait pas moins fidèle au parti national. Ses espérances, cependant, reçurent une grave atteinte du mariage de la fille de Philippe le Bel avec le fils d’Édouard Ier, qui rendit à l’Angleterre toute son autorité. La lutte entre les deux puissances rivales fut interrompue pendant près d’un demi-siècle. Il fallut attendre l’avènement au trône de Philippe de Valois pour voir renaître les hostilités. Édouard III d’Angleterre, excité par la jalousie de Robert d’Artois, manifesta timidement d’abord et affirma bientôt hautement ses prétentions à la couronne de France.


			Alors commença cette guerre qui allait être si longue, si cruelle pour les deux nations, et devait se terminer, après la sublime intervention de Jeanne d’Arc, par le triomphe définitif de la royauté française.


			Le Limousin n’hésita pas à se ranger sous la bannière de Philippe et se prépara à la guerre. Ses places fortes furent mises, par ordre du roi, en état de défense (1340). Brive réquisitionna des maçons et des charpentiers pour boucher les brèches de son enceinte ; de lourds impôts furent levés pour faire face aux frais de la guerre. De son côté, Tulle répara ses murailles et s’apprêta à recevoir l’ennemi.


			Le général anglais Henry de Lancastre, comte de Derby, venait de débarquer à Bayonne (juin 1345) avec une armée considérable. Il avait marché sur Bordeaux, et, après un repos de quelques jours, s’était avancé jusqu’en Périgord. Bertrand, comte de l’Isle Jourdain, qui commandait dans la Saintonge, le Périgord et le Limousin, sous les ordres du jeune duc de Normandie, fils du roi de France, réunit à la hâte ses troupes et se porta, avec elles, à la rencontre de l’armée anglaise. Le premier choc fut défavorable à Bertrand, qui ne pût empêcher la ville de Bergerac de tomber au pouvoir de l’ennemi.


			Au lendemain de son succès, le comte de Derby regagna Bordeaux, laissant de fortes garnisons dans les places dont il s’était rendu maître. Bertrand de l’Isle Jourdain voulut profiter de l’éloignement du chef anglais pour reconquérir quelques-uns des postes qu’il avait perdus. Il mit le siège devant Auberoche. Les habitants de Limoges lui envoyèrent, dit un de nos chroniqueurs, « quatre gros engins de guerre, qui firent un terrible effet, fracassant le haut des tours, et obligeant les assiégés de se cacher dans des creux et voûtes souterraines. » À la nouvelle du retour offensif des troupes nationales, Henry de Lancastre reprit la route du Périgord, arriva, sans être attendu, sur les derrières des assiégeants, et, « à la tête de mille chevaux, donna sur l’heure du souper au général français une sérénade qui déconfit tous ses gens bien qu’ils fussent au nombre de dix mille. » Ce fut, un véritable désastre. Le comte de l’Isle Jourdain tomba aux mains des ennemis ; quatre mille morts, dit-on, restèrent sur le champ de bataille. Le reste de l’armée française se débanda. Les pillards semèrent partout l’épouvante. Les populations des campagnes se sauvèrent, affolées, annonçant l’approche des Anglais. À la moindre résistance, les villages étaient pillés et les châteaux incendiés. Les villes se fermaient et faisaient bonne garde.


			La présence du duc de Normandie en Guienne empêcha pendant quelque temps les progrès de l’armée ennemie. Mais lorsque le fils du roi de France, après la malheureuse journée de Crécy, alla rejoindre son père, le comte de Derby recommença ses mouvements.


			Une partie de ses troupes s’enfonça dans le Limousin et
arriva, en octobre 1346, jusqu’aux portes de Tulle. La capitale du Bas-Limousin, entourée de bonnes murailles, défendue au Nord par un fort élevé sur les restes de l’ancien castrum
romain, arrêta les envahisseurs. La ville était groupée,
à cette époque, sur le mamelon qui s’avance entre la Corrèze et la Solane. Protégée par ces deux petites rivières,
défendue par les pentes abruptes de la colline, elle ne pouvait être enlevée que par surprise ou après un siège en règle.
Les habitants, ayant été avisés de l’arrivée des Anglais, avaient solidement fermé les portes, faisaient le guet nuit et jour. Un coup de main n’était pas possible. L’ennemi assiégea la ville.


			Nos historiens ne donnent aucun détail sur cette entreprise. La tradition rapporte que le comte de Derby commandait lui-même les assiégeants et que le gros de son armée eut beaucoup à souffrir des sorties que les habitants de Tulle poussèrent avec une vigueur extraordinaire. D’après une autre version, Henry de Lancastre avait, au contraire, continué sa route vers le Poitou, et Tulle n’eut à faire qu’à une des bandes de soldats qu’il avait laissées dans le pays. Ce qu’il y a de certain, c’est qu’abandonnés à leurs propres forces, les Tullistes succombèrent : la ville fut prise le 1er novembre 1346, et les Anglais y établirent une garnison de quatre cents hommes.


			Le comte d’Armagnac, lieutenant du roi en Languedoc, était à la tête des seules troupes organisées dans le centre de la France. Il se mit à la poursuite de l’ennemi, mais arriva trop tard devant Tulle. Les compagnies étrangères en avaient déjà pris possession, s’y étaient fortifiées. Il fallait les en déloger.


			N’ayant à sa disposition qu’une poignée d’hommes, d’Armagnac ne jugea pas prudent de livrer l’assaut. Il dressa son camp à peu de distance de l’enceinte, surveilla la place, et, tout en commençant les opérations du siège, envoya des émissaires dans les villes voisines pour demander des renforts. Le sénéchal de Toulouse s’offrit de lui-même ; mais il était alors à Avignon, et d’Armagnac, pressé d’en finir, ne pouvait attendre son arrivée. Il lui écrivit : « Le Roy Monseigneur nous a mandé qu’il envoye messire Jacques de Bourbon, capitaine en Gascoigne. Et pour ce nous tenons (estre) deschargiez déci avant des besoignes de Gascoigne. D’autre par vostre venue en Lémosin seroit trop tard à ce que vous estes entour d’Avignon. Et sachiez que nous sommes devant la ville de Tuelle, où les esnemis sont dedans jusques au nombre de quatre cents, hommes d’armes, et ont porté grand dommage au païs. Escript devant Tuelle, le XIVe jour de novembre. » Les villes auxquelles le comte d’Armagnac avait fait appel ne se souciaient pas de se démunir de leurs hommes valides ; elles étaient toutes sur le qui-vive, obligées de se défendre contre les pillards qui parcouraient le pays, attendant chaque jour l’arrivée des Anglais, en proie à de continuelles alertes. Quelques-unes envoyèrent à Tulle des messagers pour discuter avec d’Armagnac au sujet de sa réquisition de soldats ; les consuls de Martel lui firent même demander s’ils ne pouvaient pas traiter avec l’ennemi.


			Ces préparatifs occupèrent la fin du mois de novembre, et c’est seulement dans le courant du mois suivant, à une date qu’il est difficile de préciser, que les troupes nationales pénétrèrent dans la ville et en chassèrent l’étranger, à la grande joie des habitants. Il semble résulter d’un vieux titre que Tulle retomba, en 1348, sous le joug des Anglais. La chose est possible, car rien n’était plus fréquent, à cette époque, que les surprises et les coups de main. Mais le savant Baluze, qui a publié ce document, pense qu’il contient une erreur de date et se réfère aux événements de 1346.


			Quoiqu’il en soit, les Tullistes, après le départ des ennemis, n’étaient pas à bout de leurs peines. Toutes leurs ressources étaient épuisées ; les campagnes voisines avaient été ravagées ; les champs étaient incultes. Les provinces limitrophes n’étaient pas moins malheureuses. À la guerre succéda la famine.


			Un mal engendre l’autre. Dans les corps usés par la fatigue, affaiblis par la faim, les germes épidémiques se développent avec une effrayante rapidité. La peste avait été apportée d’Orient en Italie ; elle gagna, dans l’année 1347, les provinces méridionales de la France, se propagea dans le Languedoc, et, en 1348, envahit le Limousin. Elle fut plus meurtrière que la guerre : un sixième de la population mourut. Le fléau se concentra dans la gorge étroite où la ville de Tulle est située, en fit comme un vaste sépulcre. On désespérait d’en voir la fin. Les semaines, les mois s’écoulaient, et la contagion sévissait toujours. Le commerce était arrêté, les boutiques fermées, la vie de la cité suspendue. Toutes les maisons payaient successivement leur tribut, étaient marquées de signes de deuil :


			« Dempeï lou pe Pinsou dzusquos eï pe d’Etsalas


			L’Andze esterminatour olondavo sas alas ;


			Crubio touto lo Fadzo et tout lou Bomindzié.


			Un triste dra de mor pendoüliav’eï cloutsié !.. »


			Des gardes veillaient aux portes, interrompaient les communications ; les pestiférés étaient soigneusement isolés. Précautions vaines. Le mal déjouait tous les efforts, ne ralentissait pas ses ravages. Une terreur profonde étreignait la ville. Les citoyens osaient à peine s’aborder, passaient silencieusement dans les rues, comme des ombres. Les magistrats de la cité firent preuve, dans ces cruelles circonstances, de dévouement, de courage, se multiplièrent, distribuèrent aux indigents tous les secours dont ils pouvaient disposer. Mais la durée du fléau et son intensité redoublaient les alarmes, ajoutaient leur horreur sans cesse renouvelée au désespoir qui, depuis si longtemps déjà, abattait les âmes. On croyait la fin venue. On se portait aux églises comme en l’an mille. — Le peuple allait trouver son salut dans la foi.


			La légende rapporte qu’un religieux du monastère de Tulle, en célébrant la messe dans l’église abbatiale, apprit, par une révélation du ciel, que la peste, qui désolait la ville et la province, cesserait si les habitants, vêtus de robes blanches et nus pieds, portaient en procession l’image de saint Jean dans un lieu que Dieu lui avait indiqué. Le peuple se réunit aussitôt autour du couvent. Les confrères de saint Jacques-le-Grand et de saint Roch, les confréresses de l’Assomption et de Notre-Dame du Chapitre se mettent à sa tête, portant de grands cierges de cire. Ils sont suivis par le clergé, les moines, les officiers municipaux et la foule, pleine d’espérance dans l’intercession du Précurseur. Ainsi formée, la procession s’éloigne de l’église, avec la statue de saint Jean, gravit la colline d’Alverge, gagne les hauteurs, et marche, pendant une demi-lieue, à travers champs et sous les bois touffus qui, à l’Est, couronnent la ville. À la tombée de la nuit, le cortège, chargé de rameaux de châtaignier et de bouquets de fleurs sauvages, rapportait, en grande pompe, l’image du saint sur son autel.


			La peste, cessa.


			En reconnaissance de ce bienfait, la population fit le vœu de renouveler chaque année à perpétuité la procession de saint Jean. On donna à cette solennité le nom de Lunade, parce que le tour que l’on faisait sous le bois ressemblait à un croissant de lune, ou plutôt parce que la cérémonie n’avait lieu qu’après le coucher du soleil.


			Aucune tradition religieuse ne s’est mieux conservée que celle-là. Depuis 1348, les habitants de Tulle, ceux des campagnes voisines ont été fidèles à leur vœu. La lunade est restée, à travers les siècles une fête populaire.


			Il fallait voir, aux époques de foi vive, alors que le souvenir des malheurs de la cité n’était pas encore effacé, cette grande et touchante manifestation. Le P. Béril nous en a conservé le cérémonial fidèle, dans un petit opuscule publié en 1681. Il nous montre « la dévote image de saint Jean, portée devant la croix du chapitre, sur les épaules de deux hommes à jeun, revêtus d’aubes blanches jusqu’aux talons, liez de ceinture, pieds nuds, tête nue et entourée d’une guirlande de cire en forme de couronne ». Derrière, dans le même costume, marchent des vieillards, des jeunes gens et des enfants, « portant, par dessus leur habit blanc, de grands chaperons de fleurs de camomille en forme d’écharpes, qui, traversant du dessus d’une épaule ; vont au-dessous de l’autre ; les uns ont une guirlande de cire sur leur tête, les autres une couronne de fleurs », Les femmes suivent, sans chaussure, dans les chemins rocailleux, ornées de fleurs et couronnées de cire, le chapelet en main, gardant un exact silence ». Mais la statue vient de sortir de l’église ; le peuple se précipite de toute part, entoure saint Jean. « Les uns le baisent, les autres l’embrassent ; quelques-uns ne pouvant s’approcher à cause de la foule, allongent leur bras pour le toucher du bout de leur chapeau, baisent après leur chapeau au même endroit qu’il a touché la sainte image ». Les cloches sonnent, et, du haut des tourelles de l’église, des coups de mousquet annoncent le départ de la procession.


			Laissons le pieux cortège monter les pentes du faubourg d’Alverge et défiler dans les étroits chemins de la montagne, bordés de haies vertes, au milieu des moissons et des prés fleuris. La cité nous offre le spectacle de pittoresques et bruyantes réjouissances, dont le P. Frizon, contemporain du P. Béril, a écrit cette naïve description : 


			« Tandis que le peuple, célébrant saint Jean par ses acclamations, parcourt le vallon et la colline inclinée, les rares habitants qui restent dans la ville ne sont pas indifférents à la pieuse fête ; ils se livrent à des démonstrations de joie ; les uns lancent des fusées qui fendent l’air ; les autres, transportés d’allégresse, allument dans les carrefours des forêts entières. Chaque rue a son bûcher. De tout côté ce ne sont que flammes ; mais c’est surtout la flèche du clocher qui fait jaillir le plus de feux de joie. La nue elle-même, chargée de la foudre, lorsque son flanc se déchire violemment pour laisser sortir des vapeurs enflammées, n’a pas autant d’éclairs. La tour aussi lance des fusées qui décrivent dans l’air une trace éclatante, et semblent, en tombant, saluer la fête. Et pendant que la foule suppliante fait les stations accoutumées, tantôt on fait sillonner l’air à des serpents de feu qui semblent incendier les nuages, tantôt on dirige vers la terre des fusées plus faibles qui vont effrayer sans danger les spectateurs ; et la rivière paraît enflammée. »
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